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JOURNÉE D’ÉTUDE 

 
Les 40 ans de la Charte des droits et libertés de la personne : Bilan et 

perspectives d’avenir  
 
 

Auditorium Jean-Paul Tardif,  
Pavillon La Laurentienne de l’Université Laval 

Vendredi le 10 juin 2016 
8 h 30 à 15 h 30 

 
 

Le 28 juin 2016 soulignera le 40e anniversaire de l’entrée en vigueur de la Charte des 
droits et libertés de la personne par le législateur québécois. Dans le contexte 
constitutionnel canadien, où la primauté de la Charte canadienne des droits et libertés 
caractérise la jurisprudence et des débats consacrés à la protection des droits et libertés 
fondamentaux, plusieurs peuvent oublier que la Charte québécoise non seulement a été 
adoptée 6 ans avant la cette même Charte canadienne, mais constitue un document 
central au sein de la pyramide des normes en vigueur en droit québécois, notamment 
en raison du très vaste éventail de possibilités et recours qu’il prévoit et de son statut 
quasi-constitutionnel. 
 
À l’occasion de cet anniversaire, les membres du GÉDEL ont décidé d’organiser une 
journée d’étude qui permettra de réfléchir collectivement autour du bilan et des 
perspectives d’avenir concernant la Charte québécoise.  
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Programme 

 

8 h 30    Inscription et accueil 

 

9 h  Mot de bienvenue  
 
 
9 h 15 Conférence d’ouverture 

Pierre Noreau, professeur de droit, Université de Montréal 

De la Charte à la culture des droits : les diverses figures de la 
diversité 

 

10 h  Atelier 1 

L’interaction de la Charte québécoise avec d’autres textes 
fondamentaux 

 

Éric Poirier Doctorant en droit, Université de Sherbrooke 

 

La relation entre la Charte québécoise et la Charte de la langue 
française : entre équilibre et opposition (20 minutes) 
 

François Côté Doctorant en droit, Université de Sherbrooke 
 

La Charte canadienne des droits et liberté et la tradition civiliste 
québécoise dans l'interprétation de la Charte des droit et libertés 
de la personne : rapport de coopération ou jeu souque à la 
corde? (20 minutes) 

 
 
Période d’échanges (15 minutes) 

 
 
11 h   Pause santé 
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11 h 20 Atelier 2 

  Les faiblesses de la Charte québécoise 

 

Diane Gagné, professeure de relations industrielles, UQTR 

 

La charte des droits et libertés de la personne et le monde du 
travail : 40 ans et pas encore de dents? (20 min) 
 

Guillaume Rousseau, professeur de droit, Université de Sherbrooke 

 

La disposition dérogatoire de la Charte québécoise et le statut 
des droits économiques, sociaux et culturels : une 
complémentarité insoupçonnée ? (20 min) 

 

Période d’échanges (15 min.) 

 

 

12 h 30 Lunch 

 

13 h 45 Table-ronde 

L’interdiction des insultes discriminatoires : mesure nécessaire ou 
pente glissante vers la censure ? 

 

Panélistes 

Louis-Philippe Lampron professeur de droit, Université Laval 

Pierre Trudel professeur de droit, Université de Montréal 

Maxime St-Hilaire professeur de droit, Université de Sherbrooke 

 

Période d’échanges (30 minutes) 
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14 h 45 Pause-santé  

 

15 h  Conférence de clôture 

Hon. Louis Lebel juge retraité de la Cour suprême du Canada et juge en 
résidence à la Faculté de droit de l’Université Laval 

 

L’effectivité de la Charte des droits et libertés de la personne, 
quelques observations peut-être sceptiques sur le réel et sa 
perception 

 

 

15 h 30 Remerciements et mot de la fin 
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NOTICES BIOGRAPHIQUES 
 

PIERRE NOREAU 

Pierre Noreau est professeur à la Faculté de droit de 
l’Université de Montréal et chercheur du Centre de 
recherche en droit public, Centre dont il a été le 
Directeur de 2003 à 2006. Il œuvre principalement 
dans le domaine de la sociologie du droit. Pierre 
Noreau a été Président de l’Association francophone 
pour le savoir (l’ACFAS) de 2008 à 2012, Directeur du 
Bureau des Amériques de l’Agence universitaire de la 
Francophonie (AUF) de 2009 à 2013 puis Vice-recteur à 
la programmation et au développement de l’AUF de 
2011 à 2014. Ses travaux portent notamment sur le 
fonctionnement et l’évolution du droit contemporain, 
l’accès au droit et à la justice et la diversité 
ethonoculturelle. Ses publications récentes explorent 
les questions touchant à la question autochtone, la 

déontologie judiciaire et les conditions de la recherche interdisciplinaire en droit. Pierre 
Noreau détient un doctorat de l’Institut d’Études politiques de Paris.  
 
 
 
ÉRIC POIRIER 

 

Avocat, doctorant en droit à l’Université 
de Sherbrooke en cotutelle avec 
l’Université de Bordeaux et boursier 
FRQSC, Me Éric Poirier est chercheur en 
droit linguistique et constitutionnel. 
Diplômé des universités d'Ottawa et 
McGill, il est également l'auteur d'un livre 
portant sur l'interprétation de la Charte 
de la langue française, à paraître cet 
automne aux Éditions du Septentrion.  
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FRANÇOIS CÔTÉ 
 

Me François Côté est avocat en pratique privée à 
Montréal et candidat au doctorat en droit à 
l'Université de Sherbrooke. Diplômé en droit civil, en 
common law et en droit international, il est également 
chargé de cours en histoire du droit et en droit des 
obligations et de la responsabilité civile en formation 
générale et professionnelle à l'Institut Teccart. 
 
Se spécialisant dans les domaines du droit civil et des 
droits fondamentaux, les travaux de Me Côté portent 
principalement sur les spécificités de la tradition 

civiliste au Québec, l'épistémologie comparée des traditions de droit civil et de common 
law, ainsi que les interactions entre les chartes des droits et libertés et le droit privé 
québécois dans le contexte du fédéralisme canadien.  
 
 
 
DIANE GAGNÉ 
 

Diane Gagné a connu  un parcours atypique. D’abord, 
commis au contrôle de la production chez Pétro-Canada, 
au milieu des années 90, elle a été la première femme 
technicienne en pétrochimie. Pendant ses quinze années 
dans ce milieu non-traditionnel, elle a été quatre ans 
déléguée de section, quatre ans membre de l’exécutif à 
titre de déléguée chef du procédé, dont trois années 
présidente du comité de grief. Elle a ainsi développé des 
compétences en formation en milieu de travail; en 
négociation collective (préparation et négociation); dans 
le traitement et la gestion des plaintes (griefs). En 2002, 
elle reprenait ses études.  
 
Elle a complété un bac en gestion à HEC Montréal, ainsi 

qu’une maitrise et un doctorat en relations industrielles à l’École des relations 
industrielles de l’Université de Montréal. Sa thèse portait sur les effets sur l’acteur 
(l’action) syndical et notamment sur le devoir de représentation du recours à la norme 
d’égalité, à la suite de la négociation de clauses « orphelin ». Depuis juin 2011, elle est 
professeure en relations du travail et en politiques publiques de l’emploi à l’Université 
du Québec à Trois-Rivières, au département de la gestion des ressources humaines. Ses 
intérêts de recherche portent notamment sur la discrimination, la précarité en/de 
emploi et le difficile accès à des mesures de corrections. Elle abordera aujourd’hui 
certains des défis liés à la constitutionnalisation du droit des rapports collectifs et à la 
conception polymorphique de la discrimination. 
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GUILLAUME ROUSSEAU 
 

Me Guillaume Rousseau a complété un baccalauréat en 
droit à l’Université de Sherbrooke et une maîtrise en 
droit comparé, avec spécialisation en droits de la 
personne et diversité culturelle, à l’Université McGill. Il a 
également effectué un stage et a pratiqué comme 
avocat en droit public chez Fasken Martineau. Cette 
expérience de travail s’est ajoutée à celles qu’il avait 
acquises au Ministère de la Justice du Québec et à la 
Commission des droits de la personne du Nouveau-
Brunswick. Au début des années 2010, il a été conseiller 
à l’Assemblée nationale du Québec et il a complété des 
études doctorales en droit à l’Université Paris I 
Panthéon-Sorbonne et à l’Université de Sherbrooke 

(programme offert par extension de l’Université Laval). Depuis 2012, il est professeur à 
la Faculté de droit de l’Université de Sherbrooke. 
 
 
 
LOUIS-PHILIPPE LAMPRON 
 

Me Louis-Philippe Lampron, LL.B. (Laval), LL.M. (Laval), 
Doctorat en droit (Université d’Avignon et des Pays de 
Vaucluse) et LL.D. (Laval) est professeur à la Faculté de 
droit de l’Université Laval depuis 2007 et a été directeur 
des programmes de premier cycle au sein de cette même 
Faculté en 2012-2014. Membre du Barreau du Québec 
(2005), les intérêts de recherche du professeur Lampron 
portent, en général, sur la protection des droits et libertés 
fondamentaux au Canada et au niveau international. Au 
cours des dernières années, le professeur Lampron s’est 
particulièrement intéressé aux enjeux juridiques de la 
gestion du pluralisme culturel et religieux, sujet à propos 
duquel il a publié plusieurs article ainsi qu’une 
monographie intitulée La Hiérarchie des droits : convictions 

religieuses et droits fondamentaux au Canada dans la collection Diversitas des Éditions 
Peter Lang en 2011. 
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PIERRE TRUDEL 
 

Pierre Trudel est professeur titulaire au Centre de 
recherche en droit public (CRDP) de la Faculté de droit de 
l’Université de Montréal. Il est chercheur associé au 
CEFRIO et au Centre d’études sur les médias. Il a été 
professeur invité aux Universités Laval (Québec), Paris II 
(Panthéon-Assas) et Namur (Belgique). En 1986-88, il a 
été directeur de la recherche du Groupe de travail 
fédéral sur la politique de radiodiffusion. De 1990 à 1995, 
il a été directeur du Centre de recherche en droit public 
de l’Université de Montréal. De 2003 à 2015, il a été le 
premier titulaire de la Chaire L.R. Wilson sur le droit des 
technologies de l’information et du commerce 
électronique. Il enseigne en droit de l’information et en 
droit du cyberespace. Il est l’auteur de plusieurs livres et 
articles en droit des médias et en droit des technologies 

de l’information. Présentement, il travaille à des projets de recherche sur les droits 
fondamentaux de l’information, les normes journalistiques, la protection de la vie privée 
dans les réseaux, l’évaluation des enjeux et risques juridiques, les objets connectés, la e-
santé, le droit de l’audiovisuel, le commerce électronique et les méthodologies 
d’élaboration des règles de conduite dans les environnements en réseaux. Il est 
chroniqueur et blogueur au Journal de Montréal et au Journal de Québec. 
 
 

 
MAXIME ST-HILAIRE 
 

Maxime St-Hilaire est professeur à la Faculté de droit de 
l'Université de Sherbrooke depuis 2010. Il a été 
chercheur au Centre Marc-Bloch de Berlin (CMB) ainsi 
qu'au Centre de recherche en éthique l'Université de 
Montréal (CRÉUM), université où il a également 
enseigné le droit constitutionnel comparé à titre de 
chargé de cours. Ancien stagiaire de la Commission 
européenne pour la démocratie par le droit, il a aussi 
travaillé, en 2009-2010, à la Cour suprême du Canada 
comme auxiliaire juridique auprès de l'honorable Marie 
Deschamps. Le professeur St-Hilaire est membre du 
conseil consultatif de l’Institut de droit parlementaire et 
politique de même que du comité éditorial de la Revue 
de droit parlementaire et politique. Il est notamment 
l'auteur de La lutte pour la pleine reconnaissance des 
droits ancestraux. Problématique juridique et enquête 

philosophique (Yvon Blais, col. « Prix Minerve », 2015). 
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HONORABLE LOUIS LEBEL 
 
Juge à la retraite de la Cour suprême du Canada où il 
a siégé de 2000 à 2014, Me Louis LeBel a été admis au 
Barreau du Québec en 1962. Il a obtenu un diplôme 
d’études supérieures en droit privé de l’Université 
Laval en 1965 et une maîtrise en droit de l’Université 
de Toronto en 1966. Il a d’abord pratiqué à Québec, 
au sein du cabinet LeBel, Letarte, Bilodeau, Boily de 
1963 à 1964, puis chez Désilets, Grondin, LeBel & 
Associés de 1964 à 1971. Il a, par la suite, été associé 
du cabinet Grondin, LeBel, Poudrier, Isabel, Morin & 
Gagnon de 1971 à 1984. 
 
Auteur de divers articles de droit et d’études, 
coauteur avec Me Robert-P. Gagnon et le professeur 
Pierre Verge de l’ouvrage intitulé « Le droit du travail 

en vigueur au Québec » publié aux Presses de l’Université Laval, Me Louis LeBel a 
également été membre de différents comités du Barreau de Québec et du Barreau du 
Québec, notamment le comité de rédaction de la « Revue du Barreau » de 1976 à 1982, 
qu’il a présidé de 1979 à 1982. 
 
Il a été membre du conseil d’administration de la Corporation du Centre communautaire 
juridique de Québec de 1973 à 1975, et auparavant membre du Comité d’aide juridique 
du Barreau de Québec. Il a, en outre, été vice-président du Barreau du Québec de 1982 
à 1983, puis bâtonnier du Québec de 1983 à 1984. Il a enseigné comme professeur 
invité à l’Université d’Ottawa et à l’Université Laval. 
 
Il a été nommé juge de la Cour d’appel du Québec le 28 juin 1984 et juge de la Cour 
suprême du Canada le 7 janvier 2000. L’Université Laval lui a décerné un doctorat en 
droit (honoris causa) en 2001, de même que l’Université d’Ottawa en 2010. Il a 
également obtenu la médaille du Barreau du Québec en 2000 et la médaille du Barreau 
de Québec en 2008. Il est membre honoraire de l’American College of Trial Lawyers 
depuis 2004. 
 
Me LeBel a joint le cabinet Langlois avocats à titre d’avocat-conseil en mai 2015. 
 
(crédit photo et biographie : http://langlois.ca/equipe/lebel-louis/) 
 




